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CONSEIL D'ÉTAT
SECTION DU CONTENTIEUX

REQUÊTE ET MÉMOIRE
POUR :

1° L'Association nationale d'assistance aux frontières pour les personnes étrangères (Anafé), 
21 ter rue Voltaire, 75011 Paris ;

2° L'association ADA – Accueil demandeurs d'asile, 5 rue de l'Ancien Champ de Mars, BP 
285, 38009 Grenoble Cedex 1 ;

3° L'Association de soutien aux Amoureux au ban public (ASABP), c/o La Cimade, 91 rue 
Oberkampf, 75011 Paris ;

4° L'Association pour la reconnaissance des droits des personnes homosexuelles et trans à 
l'immigration et au séjour (Ardhis), 18 rue Henri Chevreau, 75020 Paris ;

5° L'association Avocats pour la défense des droits des étrangers (ADDE), 2-4 rue de Harlay, 
75001 Paris ;

6° La Fédération des associations de solidarité avec tou-te-s les immigré-e-s (FASTI), 58 rue 
des Amandiers, 75020 Paris ;

7° Le Groupe d'information et de soutien des immigré·e·s (GISTI), 3 villa Marcès, 75011 
Paris ;

8° Le Syndicat des avocats de France (SAF), 34 rue Saint-Lazare, 75009 Paris ;

9° Le Syndicat de la magistrature (SM), 91 rue de Charenton, 75012 Paris ;

10° La Cimade, 91 rue Oberkampf, 75011 Paris ;

11° L'Association des avocats ELENA France, 2-4 rue de Harlay, 75001 Paris  ;

Ayant pour avocate Maître Flor TERCERO, avocate au barreau de Toulouse.

CONTRE : le décret n° 2026-452 du 6 juin 2026 modifiant les modalités d'examen des 
demandes  d'asile  par  l'Office  français  de  protection  des  réfugiés  et  apatrides  (NOR  : 
INTV2613363D ; JORF n° 0132 du 7 juin 2026, texte n° 2), ensemble les dispositions des 
fiches techniques « Mise en œuvre du Pacte européen sur la migration et l'asile » publiées par 
la  direction  générale  des  étrangers  en  France  (DGEF,  11  juin  2026,  148  p.)  pour  son 
application, et notamment : la fiche n° I-1.4 « La procédure accélérée » (pp. 18-25, not. p. 20 
et le tableau p. 24), la fiche n° I-1.6 « Procédure de retrait de la demande d'asile » (pp. 29-32, 
not. pp. 31-32) et la fiche n° I-5.1 « Le droit de rester en phase juridictionnelle et le caractère 
suspensif du recours » (pp. 72-78, not. p. 77).

Les associations exposantes défèrent ce décret, ensemble les dispositions des fiches techniques 
qui en sont indissociables, à la censure du Conseil d'État en tous les chefs qui leur font grief.

Flor TERCERO
Avocate

20, rue du Languedoc
31000 TOULOUSE
Tél. : 06.51.37.36.81

contact@tercero-avocate.fr
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FAITS

I. Le Pacte européen sur la migration et l'asile, ensemble de neuf règlements et d'une directive 
adoptés par le Parlement européen le 10 avril 2024 puis par le Conseil de l'Union européenne 
le 14 mai 2024, est entré en application le 12 juin 2026 sur l'ensemble du territoire de l'Union.

Saisi d'un projet de loi habilitant le Gouvernement à adapter par ordonnances la législation 
nationale au Pacte, le Conseil d'État a rendu un avis favorable le 2 avril 2026 (avis n° 410791), 
tout en relevant que les délais d'habilitation expireraient après la date d'application des textes 
européens, fixée au 12 juin 2026. Le Conseil d'État a ensuite rendu, le 7 mai 2026, un avis 
(n°410889) sur le recours à une série de décrets et  à une circulaire destinés à mettre les 
dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
(CESEDA) en conformité avec le Pacte, en soulignant que de tels instruments « ne sauraient  
créer de règles nouvelles ni combler les lacunes » de la législation.

Il s'ensuit qu'à la date d'entrée en vigueur du décret attaqué, les dispositions législatives 
du CESEDA n'avaient pas été modifiées, les ordonnances de l'article 38 de la Constitution 
n'étant pas intervenues.

II. Au Journal officiel du 7 juin 2026 ont été publiés six décrets d'adaptation, parmi lesquels le 
décret n° 2026-452 du 6 juin 2026 modifiant les modalités d'examen des demandes d'asile par 
l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), objet du présent recours. Une 
circulaire du 10 juin 2026 renvoie en outre à des « fiches techniques » mises en ligne sur le site 
de la DGEF, qui précisent la manière dont les services doivent appliquer ces textes.

III. Le décret n° 2026-452, pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, le Conseil d'État 
(section de l'intérieur) entendu, et signé le 6 juin 2026, est entré en vigueur le lendemain de sa 
publication, soit le 8 juin 2026 ; ses articles 1er et 2 s'appliquent aux demandes introduites à 
compter du 12 juin 2026 et son article 3 aux procédures d'examen en vue de retirer une 
protection internationale engagées à partir  de cette même date (article 4).  Il  procède aux 
modifications suivantes :

– son article 1er abroge l'article R. 521-17 du CESEDA ;

– son article 2 réécrit le chapitre Ier du titre III du livre V de la partie réglementaire : les 
renvois aux dispositions législatives du CESEDA relatives à la procédure accélérée (art. L. 
531-26) et au réexamen (art. L. 531-41 et L. 531-42) sont remplacés par des renvois directs 
aux articles 13, 21, 35, 42 et 55 du règlement (UE) 2024/1348 (art. R. 531-6, R. 531-11, R. 
531-26, R. 531-27, R. 531-35 et R. 531-38 modifiés) ; l'article R. 531-28 est abrogé ; la 
« demande de réexamen » devient la « demande ultérieure » ;

– le même article remplace la section 4 (« Retrait implicite de la demande d'asile ») : le 
nouvel article R. 531-32 désigne le préfet (à Paris, le préfet de police) comme « autorité  
compétente visée au paragraphe 2 de l'article 41 du règlement (UE) 2024/1348 » pour 
évaluer si une demande doit être regardée comme implicitement retirée dans les cas prévus 
aux points  b,  c,  e  et  f  du  paragraphe  1  de  l'article  41  (refus  de  coopérer,  défaut  de 
communication d'une adresse, manquements à l'obligation de se manifester, départ vers un 
autre État membre), l'OFPRA étant compétent dans les autres cas ; le nouvel article R. 531-
33 fixe à dix jours, à compter de sa notification par l'OFPRA, le délai de recours devant le 
tribunal administratif contre « la décision constatant le retrait implicite » ;
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– son article 3 insère un article R. 562-1 A permettant à l'OFPRA, lorsqu'il envisage de 
mettre fin à la protection internationale, de procéder à l'entretien personnel préalable « en 
ayant recours à un moyen de communication audiovisuelle », lorsque le comportement de 
l'intéressé est susceptible de constituer une menace grave pour l'ordre public, la sécurité 
publique ou la sûreté de l'État, ainsi que dans les cas prévus aux 1° à 4° de l'article R. 531-
16.

Par ailleurs, la fiche technique n° I-1.4 « La procédure accélérée » prévoit, nonobstant la lettre 
de l'article 42, paragraphe 1er, du règlement, que « les préfets conservent une compétence pour 
faire une première qualification de la procédure dans les cas visés aux points c), d), e), f), h),  
i) et j) du paragraphe 1 de l'article 42 », qualification que «  l'OFPRA endossera » et qui 
« apparaîtra dans les visas de sa propre décision » (fiches DGEF, 11 juin 2026, p. 20 ; v. aussi 
le tableau récapitulatif, p. 24). La fiche n° I-1.6 « Procédure de retrait de la demande d'asile » 
précise quant à elle que, lorsque le préfet estime la demande implicitement retirée, « il doit en  
informer l'OFPRA, lequel  rejettera la demande au motif  que celle-ci  a été implicitement  
retirée » (p. 31), et enjoint aux préfectures de retirer « dans les plus brefs délais » l'attestation 
de demande d'asile et d'assortir cette décision d'une OQTF sur le fondement du 4° de l'article 
L. 611-1 (p. 32). En outre, l'article R. 531-36, dans sa rédaction issue de l'article 2, 9°, du décret 
attaqué,  maintient  un délai  de huit  jours à compter  de l'enregistrement pour introduire la 
demande ultérieure  auprès  de  l'OFPRA, quand l'article  28,  paragraphe 1er,  du règlement 
garantit  au  demandeur  un  délai  courant  «  au  plus  tard  21  jours  à  compter  de  la  date  
d'enregistrement ». Le site de l'OFPRA, qui annonçait initialement un délai de vingt-et-un jours 
pour les réexamens, a dû être corrigé le 17 juillet 2026 pour indiquer désormais : «  Délais  
d'introduction devant l'Ofpra : ils sont harmonisés à 21 jours. Pour les demandes ultérieures  
(nouvelle terminologie des réexamens), le délai est de 8 jours à compter de l'enregistrement  
au guichet unique, ou 5 jours en cas de rétention administrative ».

C'est le décret dont il est sollicité l'annulation, ensemble les dispositions précitées des fiches 
techniques.

DISCUSSION
Sur la recevabilité
IV. À titre liminaire, la présente requête est recevable à tous égards.

Sur l'intérêt et la qualité à agir

IV-1. Premièrement, l'Anafé a pour objet, selon les articles 3 et 4 de ses statuts (pièce 3), 
« d'agir en faveur des droits des personnes qui se trouvent ou se sont trouvées en difficulté aux 
frontières », notamment « à travers sa dimension politique via ses activités d'analyse, de  
plaidoyer, de contentieux ». Un décret modifiant les modalités d'examen des demandes d'asile, 
y compris celles présentées à la frontière, affecte directement cet objet. Par délibération de son 
conseil d'administration du 2 juillet 2026, prise conformément à l'article 10 de ses statuts, son 
président, M. Olivier Clochard, a été mandaté pour donner mandat à Me Flor Tercero aux fins 
du présent recours en annulation contre le décret n° 2026-452 du 6 juin 2026.

IV-2.  Deuxièmement,  l'association  ADA  –  Accueil  demandeurs  d'asile a  pour  objet 
statutaire (article 2) « d'écouter et d'aider les personnes sollicitant l'asile en France » et « de 
défendre le droit d'asile » (pièce 4). Par délibération de son bureau du 10 juillet 2026, son co-
président,  M. Jean-Michel Reynaud, a été autorisé à contester devant le Conseil d'État,  y 
compris en référé, le décret n° 2026-452, mandat étant donné à Me Flor Tercero.
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IV-3. Troisièmement, l'Association de soutien aux Amoureux au ban public (ASABP), 
dont les statuts modifiés en assemblée générale extraordinaire du 17 mars 2023 (article 2) lui  
donnent pour objet la défense et la promotion des droits des familles et des couples binationaux, 
ainsi que « le combat contre toutes les formes de racisme et de discrimination »  (pièce 5), 
justifie d'un intérêt à contester un décret régissant l'examen des demandes d'asile, lesquelles 
concernent nombre de membres de familles binationales. Par délibération de son bureau du 7 
juillet 2026, sa présidente, Mme Laura Odasso, a été autorisée à former un recours, y compris 
en référé, contre le décret n° 2026-452 «  modifiant les modalités d'examen des demandes  
d'asile par l'OFPRA », mandat étant donné à Me Flor Tercero.

IV-4. Quatrièmement,  l'Ardhis a pour objet  (article 3 des statuts) «  d'entreprendre des  
actions concrètes, sociales, culturelles, éducatives et politiques visant à lutter contre toutes les 
formes de discriminations dont sont victimes les personnes homosexuelles et trans en France  
et en Europe, et à faire reconnaître leurs droits, notamment en matière d'immigration et de  
séjour  »  (pièce 6). Par délibération de son conseil d'administration du 12 juillet 2026, son 
coprésident, M. Philippe Neyer, a été autorisé à former un recours, y compris en référé, contre 
le décret n° 2026-452 du 6 juin 2026, mandat étant donné à Me Flor Tercero.

IV-5. Cinquièmement, l'ADDE a pour but (article 2 des statuts) de regrouper les avocats pour 
la défense et le respect des droits des étrangers, et son article 13 donne à sa présidence qualité  
pour ester en justice (pièce 7). Par délibération de son bureau du 22 juin 2026, elle a décidé de 
contester le décret n° 2026-452 devant le Conseil d'État, ses co-présidents, M. Morade Zouine, 
M. Patrick Berdugo et Mme Anaïs Place, la représentant conformément à l'article 13 des statuts, 
mandat étant donné à Me Flor Tercero.

IV-6. Sixièmement, la FASTI, dont l'article 2 des statuts vise notamment la lutte « pour établir  
l'égalité des droits entre personnes françaises et personnes immigrées ainsi que pour le respect  
des libertés individuelles » (pièce 8), a, par délibération de son Bureau fédéral du 9 juillet 2026, 
autorisé son co-président, Yolan Nicolas Erbs, à former un recours, y compris en référé, contre 
le décret n° 2026-452 du 6 juin 2026, mandat étant donné à Me Flor Tercero.

IV-7. Septièmement, le GISTI a notamment pour objet (article 1er des statuts) de soutenir, 
par tous moyens, l'action des personnes étrangères ou immigrées « en vue de la reconnaissance 
et du respect de leurs droits, sur la base du principe d'égalité » (pièce 9). Le Conseil d'État lui 
a maintes fois reconnu un intérêt à agir en la matière (v. not. CE, 31 juillet 2019, n° 428530 ; 
CE, 9 octobre 2019, n° 423749 ; CE, 30 janvier 2017, n° 394686 ; CE, 6 novembre 2019, n° 
422207). Par mandat du 20 juillet 2026, sa présidente, Mme Karine Parrot, a donné mandat à 
Me Flor Tercero pour la représenter dans le cadre du recours en annulation contre le décret n° 
2026-452 du 6 juin 2026.

IV-8. Huitièmement, le SAF a pour objet statutaire (article 2) toute action relative «  au 
fonctionnement de la justice […] ainsi qu'aux droits des justiciables » et « la défense des droits  
de la défense et des libertés » (pièce 10) ; son intérêt à agir dans des contentieux relatifs aux 
droits des étrangers a déjà été admis (v. CE, 1er juillet 2025, n° 497891). Par délibération de 
son bureau du 16 juillet 2026, prise à l'unanimité, il a décidé de contester le décret n° 2026-452 
du 6 juin 2026, son président, M. Stéphane Maugendre, le représentant conformément à l'article 
11 des statuts, mandat étant donné à Me Flor Tercero.

IV-9. Neuvièmement, le Syndicat de la magistrature a pour objet (article 2 des statuts) « de 
veiller à la défense des libertés et des principes démocratiques » et, à ces fins, « d'engager 
toutes actions, y compris contentieuses » (pièce 11). Par délibération du 15 juillet 2026 (version 
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rectifiée transmise le 20 juillet 2026), prise en application de l'article 20 de ses statuts, sa 
secrétaire générale, Mme Mathilde Thimotée, a, vu l'urgence, autorisé le syndicat à agir contre 
le décret n° 2026-452 du 6 juin 2026, mandat étant donné à Me Flor Tercero.

IV-10. Dixièmement, la Cimade a pour but, selon l'article premier de ses statuts, de manifester 
une solidarité active avec les personnes opprimées et exploitées et de défendre « la dignité et  
les droits des personnes réfugiées et migrantes », au besoin par voie judiciaire (pièce 12). Son 
intérêt à agir dans les contentieux relatifs aux droits des étrangers a été fréquemment reconnu 
(v. not. CE, 22 juillet 2022, n° 463850 ; CE, 21 décembre 2021, n° 450551 ; CE, 15 mai 2019, 
n° 409630 ; CE, 11 octobre 2011, n° 353002). Par délibération de son conseil national du 26 
juin  2026  (copie  certifiée  conforme  du  15  juillet  2026  par  Mme  Fanélie  Carrey-Conte,  
secrétaire générale), sa présidente a été autorisée à contester le décret n° 2026-452 du 6 juin 
2026, mandat étant donné à Me Flor Tercero.

IV-11. Onzièmement  ELENA a pour objet (article 2 des statuts) de rassembler tout Avocat 
intervenant dans la défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales, notamment 
en ce qui concerne le droit d’asile, le statut de réfugié et le statut des étrangers (pièce 13). Par 
décision du 21 juillet 2026, sa présidente, Maître Lucille WATSON, a donné mandat à Me 
TERCERO pour engager une action contre le décret 2026-452 du 6 juin 2026, conformément 
à l'article 11 des statuts, devant le Conseil d'État.

IV-12. L'intérêt à agir des exposantes ne fait donc aucun doute, s'agissant d'un décret qui 
régit l'examen de toutes les demandes d'asile introduites à compter du 12 juin 2026.

Sur la justiciabilité des fiches techniques

V. Les documents de portée générale émanant d'autorités publiques « peuvent être déférés au  
juge de l'excès de pouvoir lorsqu'ils sont susceptibles d'avoir des effets notables sur les droits  
ou la situation d'autres personnes que les agents chargés, le cas échéant, de les mettre en  
œuvre » (CE, Sect., 12 juin 2020, GISTI, n° 418142, au recueil). Les fiches techniques de la 
DGEF, auxquelles renvoie expressément la circulaire du 10 juin 2026, déterminent la conduite 
des préfectures et de l'OFPRA – jusqu'à organiser une « première qualification » préfectorale 
de la procédure accélérée que le règlement ne prévoit pas – et produisent des effets notables 
sur la situation des demandeurs d'asile. Elles sont donc justiciables du recours pour excès de 
pouvoir, et leurs dispositions sont au demeurant indissociables du décret attaqué.

Sur la légalité externe

VI. En premier lieu, le décret est entaché d'incompétence, le pouvoir réglementaire ayant 
statué dans des matières réservées au législateur et neutralisé des dispositions législatives 
en vigueur.

VI-1. En droit, aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant 
« les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». 
Le Conseil  constitutionnel juge de manière constante que le droit  d'asile,  consacré par le 
quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, impose au législateur « d'assurer 
en  toutes  circonstances  l'ensemble  des  garanties  légales  que  comporte  cette  exigence  
constitutionnelle » (décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 ; v. aussi décision n° 2018-770 DC 
du 6 septembre 2018, § 10). Les conditions dans lesquelles une demande d'asile est examinée, 
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classée en procédure accélérée, ou réputée implicitement retirée – c'est-à-dire les conditions 
dans lesquelles il est mis fin à l'examen d'une demande de protection – touchent à ces garanties.

VI-2. En l'espèce, à la date d'entrée en vigueur du décret, non seulement les ordonnances 
d'adaptation  de  la  partie  législative  du  CESEDA  n'étaient  pas  intervenues,  mais  la  loi 
d'habilitation elle-même n'était pas votée, le projet de loi étant pendant devant l'Assemblée 
nationale après son adoption par le Sénat le 20 mai 2026 : les articles L. 531-24 et suivants 
(procédure accélérée),  L. 531-41 et L. 531-42 (réexamen), notamment, demeuraient — et 
demeurent — en vigueur. Le pouvoir réglementaire a ainsi réglé par décret, dans le domaine 
de la loi, des questions dont le Parlement était précisément saisi. Or le décret attaqué, texte 
réglementaire, en paralyse l'application : son article 2 substitue systématiquement, dans la 
partie réglementaire, des renvois directs aux articles 13, 21, 35, 42 et 55 du règlement (UE) 
2024/1348 aux renvois que ces dispositions faisaient à la loi (art. R. 531-26, R. 531-27, R. 531-
35 et R. 531-38 modifiés), abroge l'article R. 531-28, substitue la « demande ultérieure » au 
réexamen légalement prévu, et institue, au profit du préfet, un pouvoir d'évaluer le retrait 
implicite  d'une demande d'asile  – évaluation qui  commande la  clôture de l'examen de la 
demande – sans qu'aucune disposition législative ne l'y habilite.

Le  Gouvernement  ne  saurait  utilement  se  prévaloir  de  la  primauté  des  règlements  (UE) 
2024/1348  et  2024/1351.  S'il  incombe  certes  au  pouvoir  réglementaire  de  tirer  les 
conséquences de l'applicabilité directe des règlements européens (v. CE, 8 février 2007, Société 
Arcelor Atlantique et Lorraine, n° 287110 ; CE, Ass., 21 avril 2021, French Data Network, n° 
393099), il ne peut écarter la loi nationale que dans la stricte mesure de l'incompatibilité de 
celle-ci avec le droit de l'Union. Or plusieurs choix opérés par le décret – l'attribution au préfet 
d'une compétence en matière de retrait implicite, le maintien d'une « première qualification » 
préfectorale de la procédure accélérée, le délai de recours de dix jours devant le tribunal 
administratif – ne sont nullement commandés par les règlements, qui, au contraire, réservent 
ces décisions à « l'autorité responsable de la détermination » (v. infra). Dans cette mesure, le 
décret ne « tire » pas les conséquences des règlements : il édicte des règles nouvelles dans le 
domaine de la loi, en méconnaissance des articles 34 et 37 de la Constitution et des dispositions 
législatives en vigueur du CESEDA.

L'annulation est encourue de ce premier chef.

VII. En deuxième lieu, et en tant que de besoin, il appartiendra au Conseil d'État de vérifier, 
au vu des visas du décret, que les consultations obligatoires – notamment celle du Conseil 
d'État s'agissant d'un décret modifiant des décrets en Conseil d'État – ont été régulièrement 
accomplies, et que le texte adopté ne diffère pas à la fois du projet initial et du projet délibéré.

Sur la légalité interne

VIII. En troisième lieu, le décret et les fiches techniques méconnaissent le règlement (UE) 
2024/1348 en ce qu'ils maintiennent une compétence préfectorale sur des décisions que le 
règlement réserve à l'autorité responsable de la détermination.

VIII-1. En  droit,  le  règlement  (UE)  2024/1348  du  14  mai  2024  institue  une  procédure 
commune et confie l'examen des demandes à « l'autorité responsable de la détermination », 
autorité quasi juridictionnelle ou administrative chargée d'examiner les demandes et de se 
prononcer en première instance. Son article 42, paragraphe 1er, dispose que c'est « l'autorité  
responsable de la détermination » qui « accélère, dans le respect des principes de base et des  
garanties fondamentales énoncés au chapitre II, l'examen du bien-fondé d'une demande de  
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protection internationale »,  dans des cas limitativement énumérés.  La Cour de justice de 
l'Union européenne souligne le rôle central et personnel de cette autorité, dotée de moyens et 
d'un personnel spécialisés, dans toute la phase administrative de l'examen (v. CJUE, 25 juillet  
2018, Alheto, C-585/16 ; CJUE, 29 juillet 2019, Torubarov, C-556/17 ; CJUE, 16 juillet 2020, 
Addis, C-517/17).

VIII-2. En l'espèce, si le décret supprime formellement le «  constat » préfectoral, la fiche 
technique n°  I-1.4  «  La procédure accélérée »  prévoit  que  «  les  préfets  conservent  une  
compétence pour faire une première qualification de la procédure dans les cas visés aux points  
c), d), e), f), h), i) et j) du paragraphe 1 de l'article 42 du règlement (UE) 2024/1348 », 
qualification que «  l'OFPRA endossera » et qui « apparaîtra dans les visas de sa propre  
décision » (fiches DGEF, p.  20 ;  tableau p. 24).  Ce mécanisme d'«  endossement » d'une 
qualification  opérée  par  l'autorité  de  police,  étrangère  à  l'autorité  responsable  de  la 
détermination, méconnaît directement le règlement : la décision d'accélérer l'examen appartient 
à l'OFPRA seul, au vu de sa propre appréciation, et non sur la base d'une préqualification 
préfectorale que le règlement ignore. L’illégalité d’un tel dispositif au regard des exigences du 
règlement,  s’agissant  de  la  compétence  exclusive  attribuée  à  l’autorité  responsable  de  la 
détermination pour qualifier et accélérer l’examen de la demande, est d’autant plus manifeste 
que le recours au terme « endosser » (cf Larousse : « Prendre à son compte un acte » ou 
« Endosser les conséquences d'une erreur ») révèle que le pouvoir décisionnaire, incombant 
normalement à l’Ofpra, est bien transféré à l’autorité préfectorale, l’Ofpra étant ensuite tenu 
d’endosser la responsabilité de la décision  ainsi prise, fût-elle erronée, sans pouvoir la remettre 
en cause.

S'agissant du retrait implicite, l'article 41, paragraphe 2, du règlement permet certes qu'une 
« autorité compétente autre que l'autorité  responsable de la détermination » évalue si  la 
demande doit être considérée comme implicitement retirée ;  mais il exige alors que cette  
autorité « en informe l'autorité responsable de la détermination » et que ce soit cette dernière 
qui «  adopte une décision déclarant que la demande a été implicitement retirée ».  Or la 
combinaison des nouveaux articles R. 531-32 et R. 531-33 du CESEDA – qui confient au préfet 
l'évaluation dans les cas b, c, e et f du paragraphe 1er et se bornent à prévoir une « notification » 
par l'OFPRA de « la décision constatant le retrait implicite » – organise un dispositif dans 
lequel la décision procède en réalité du constat préfectoral.  La fiche n° I-1.6 le confirme 
expressément  :  lorsque  le  préfet  estime  la  demande  implicitement  retirée,  «  il  doit  en 
informer l'OFPRA, lequel  rejettera la demande au motif  que celle-ci  a été implicitement  
retirée » (p. 31) ; de même, en cas de refus des données biométriques, « l'OFPRA est tenu de  
rejeter la demande » (fiche n° I-1.4, p. 19). L'Office est ainsi placé en situation de compétence 
liée, sans appréciation propre des circonstances, notamment de celles, indépendantes de la 
volonté du demandeur, que l'article 41 impose de prendre en compte. En tant qu'il n'assortit pas 
la compétence d'évaluation du préfet de l'exigence d'une décision propre, motivée et appropriée 
de l'autorité responsable de la détermination, le décret méconnaît l'article 41, paragraphe 2, du 
règlement.

L'annulation s'impose, tant du décret que des mentions précitées des fiches techniques.

IX. En quatrième lieu, le régime du retrait implicite institué par le décret méconnaît les  
conditions et garanties dont le règlement (UE) 2024/1348 assortit le rejet pour retrait 
implicite.

IX-1. En droit,  l'article  41  du  règlement  (UE)  2024/1348 n'autorise  le  constat  du  retrait 
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implicite que dans des cas limitativement énumérés à son paragraphe 1er, dont plusieurs sont 
expressément subordonnés à l'absence de « motif valable » ou à la possibilité pour le demandeur 
de « démontrer que ce manquement était dû à des circonstances particulières indépendantes  
de sa volonté » (points a et e). Son paragraphe 3 impose, lorsque le demandeur est présent, de 
l'informer « de l'ensemble des conséquences procédurales d'un tel retrait dans une langue qu'il  
comprend ou dont on peut raisonnablement supposer qu'il la comprend » ; son paragraphe 4 
permet à l'autorité compétente de « suspendre la procédure afin de donner au demandeur la  
possibilité de justifier ou de rectifier des omissions ou des actions » avant toute décision. Ces 
garanties s'inscrivent dans le droit d'être entendu, principe général du droit de l'Union (CJUE, 
22 novembre 2012, M. M., C-277/11).

IX-2. En l'espèce,  les nouveaux articles R. 531-32 et R. 531-33, complétés par les fiches 
techniques, organisent le constat du retrait implicite sans reprendre ni organiser aucune de ces 
garanties : ni l'examen du « motif valable » ou des circonstances indépendantes de la volonté 
du demandeur, ni l'information préalable dans une langue comprise, ni la faculté de suspension 
pour permettre la justification ou la rectification ne trouvent de traduction dans le texte attaqué, 
alors même que les cas confiés au préfet (défaut d'adresse, manquements à l'obligation de se 
manifester) visent, par hypothèse, les demandeurs les plus précaires et les plus difficiles à 
joindre. Ceux-ci sont ainsi exposés à la clôture de leur demande pour des motifs indépendants 
de leur volonté, dans des conditions incompatibles avec l'effectivité de l'accès à la procédure 
(v., par analogie, CJUE, 9 septembre 2020,  JP c. Commissaire général aux réfugiés et aux  
apatrides,  C-651/19,  sur  l'incidence  des  modalités  de  notification et  de  domiciliation sur 
l'effectivité du recours).  La régression est d'autant plus caractérisée que, comme l'indique 
l'OFPRA lui-même, les retraits implicites « ne permettent plus les ré-ouvertures, au contraire  
des clôtures actuelles » (site de l'OFPRA, mise à jour du 17 juillet 2026) : là où l'article L. 531-
40 du CESEDA permettait la réouverture du dossier clos, le demandeur est désormais renvoyé 
vers  une demande ultérieure,  soumise à  l'examen préliminaire  restrictif  de l'article  55 du 
règlement et au délai de huit jours contesté ci-dessus.

L'annulation est également encourue de ce chef.

X. En cinquième lieu, en maintenant à huit jours le délai d'introduction de la demande 
ultérieure, l'article R. 531-36 issu du décret méconnaît l'article 28, paragraphe 1er, du 
règlement (UE) 2024/1348.

X-1. En droit, l'article 28, paragraphe 1er, du règlement dispose que le demandeur introduit la 
demande  «  le  plus  rapidement  possible  et  au  plus  tard  21  jours  à  compter  de  la  date  
d'enregistrement de la demande », « pour autant qu'il ait la possibilité effective de le faire dans 
ce  délai ».  Ce  délai  de  vingt-et-un  jours  constitue  une  garantie  que  le  demandeur  tire 
directement du règlement. Les articles 55 et 56, propres aux demandes ultérieures, n'y apportent 
aucune dérogation : l'article 55, paragraphe 2, qualifie de « demande ultérieure » toute nouvelle 
demande  présentée  après  une  décision  finale,  laquelle  demeure  soumise  aux  règles 
d'introduction du chapitre III, section I, du règlement. Au surplus, l'article 41, paragraphe 1er, 
point a), du règlement ne permet de regarder une demande comme implicitement retirée que 
lorsque le demandeur, sans motif valable, n'a pas introduit sa demande «  conformément à  
l'article 28 » : c'est donc au regard du seul délai de vingt-et-un jours fixé par le règlement, et  
non d'un délai national plus bref, que l'absence d'introduction peut être sanctionnée.

X-2. En l'espèce,  l'article R. 531-36 du CESEDA, que l'article 2,  9°,  du décret attaqué a 
précisément  modifié  sans  en réviser  le  délai,  impose que «  la  demande ultérieure  [soit]  
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introduite auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides dans un délai de  
huit jours à compter de l'enregistrement ». Ce délai, près de trois fois inférieur à celui garanti 
par  le  règlement  –  et  ramené  à  cinq  jours  en  cas  de  rétention  administrative,  selon  la 
communication de l'Office –, prive les demandeurs d'une garantie directement applicable ; 
combiné au nouveau régime du retrait implicite, il expose ceux qui introduisent leur demande 
entre le neuvième et le vingt-et-unième jour – dans le délai du règlement – à un constat de 
retrait implicite contraire à l'article 41, paragraphe 1er, point a). L'administration reconnaît 
d'ailleurs  elle-même que les  délais  d'introduction  sont  «  harmonisés  à  21  jours »  par  le 
règlement, tout en revendiquant, par exception dépourvue de toute base dans celui-ci, un délai 
de huit jours pour les demandes ultérieures (site de l'OFPRA, page « Pacte européen : quels  
changements pour les procédures devant l'Ofpra ? », mise à jour du 17 juillet 2026). Le fait 
même que cette page ait annoncé, du 12 juin au 17 juillet 2026, un délai de vingt-et-un jours 
pour les réexamens avant d'être corrigée atteste au surplus de l'inintelligibilité du dispositif, y 
compris pour l'Office qui en a la charge.

En s'abstenant de tirer les conséquences du règlement sur ce point alors même qu'il modifiait 
l'article R. 531-36, le pouvoir réglementaire a entaché son décret d'illégalité ; à tout le moins, 
le refus implicite d'abroger le délai de huit jours encourt la censure. L'annulation s'impose.

XI. En sixième lieu, le décret méconnaît le droit à un recours effectif garanti par l'article 
47  de  la  Charte  des  droits  fondamentaux  de  l'Union  européenne,  l'article  13  de  la 
Convention européenne des droits de l'homme et l'article 16 de la Déclaration de 1789.

XI-1. En droit, l'article 47 de la Charte garantit à toute personne dont les droits garantis par le 
droit de l'Union ont été violés un recours effectif devant un tribunal ; en vertu de l'article 52, 
paragraphe 3,  de la Charte,  son sens et  sa portée sont au moins ceux que la Convention 
européenne confère aux articles 6 et 13. La Cour de justice juge que les délais de recours 
nationaux ne doivent pas rendre « impossible en pratique ou excessivement difficile » l'exercice 
des droits conférés par l'ordre juridique de l'Union ; si un délai de quinze jours en procédure 
accélérée «  ne semble pas, en principe, matériellement insuffisant », il  appartient au juge 
national de vérifier que, dans les circonstances données, il demeure suffisant (CJUE, 28 juillet 
2011, Samba Diouf, C-69/10, §§ 66-69). De même, un délai de dix jours n'est admissible que 
si l'accès effectif du demandeur aux garanties procédurales est concrètement assuré (CJUE, 9 
septembre 2020,  JP, C-651/19). La Cour européenne des droits de l'homme a jugé que la 
brièveté des délais de recours, combinée aux difficultés matérielles et procédurales d'apporter 
des preuves, peut priver d'effectivité le système de recours dans son ensemble (Cour EDH, 2 
février 2012, I. M. c. France, n° 9152/09, § 154), et exige un recours de plein droit suspensif 
lorsqu'est en jeu un grief défendable de violation de l'article 3 (Cour EDH, 26 avril 2007, 
Gebremedhin c. France, n° 25389/05).

XI-2. En l'espèce,  trois  séries  de dispositions portent,  par  leur effet  cumulé,  une atteinte 
caractérisée à ces exigences.

D'abord, le délai de recours de dix jours devant le tribunal administratif contre les décisions de 
retrait implicite est manifestement insuffisant s'agissant, par hypothèse, de personnes qui n'ont 
pas d'adresse, n'ont pas été jointes par l'administration ou n'ont pas compris les convocations : 
celles-là mêmes que le constat de retrait implicite vise. Aucune disposition ne garantit par 
ailleurs le caractère suspensif de ce recours, alors que la fiche n° I-1.6 enjoint aux préfectures 
de retirer «  dans les plus brefs délais » l'attestation de demande d'asile et d'assortir cette 
décision d'une OQTF fondée sur le 4° de l'article L. 611-1 (p. 32) : le demandeur est ainsi 
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exposé à l'éloignement avant même l'expiration du délai de recours.

Ensuite, l'éclatement du contentieux – tribunal administratif pour les retraits implicites, Cour 
nationale du droit d'asile pour les décisions de l'OFPRA, dans des délais différents (dix jours 
ou un mois selon les cas) – crée un labyrinthe procédural inintelligible pour des demandeurs 
non assistés, dans des conditions incompatibles avec l'effectivité du recours.

Enfin,  l'OFPRA confirme lui-même que, pour les procédures accélérées et spéciales,  «  le  
recours n'est pas suspensif », et que les retraits implicites, à la différence des clôtures qu'ils 
remplacent, « ne permettent plus les ré-ouvertures » (site de l'OFPRA, page précitée, mise à 
jour du 17 juillet 2026) : la suppression de toute faculté de réouverture, combinée à l'absence 
d'effet suspensif, à la centralisation du contentieux des retraits implicites devant le seul tribunal 
administratif de Melun – éloigné de la plupart des demandeurs – et au délai de dix jours, prive 
le recours de toute effectivité pratique. Quant aux délais applicables à la demande ultérieure, 
leur illisibilité est attestée par l'erreur que le site de l'Office a lui-même affichée pendant plus 
d'un mois (v. le moyen qui précède), en méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la norme.

L'annulation s'impose derechef.

XII.  En  septième  lieu,  en  permettant  que  l'entretien  personnel  se  déroule  par 
visioconférence  lorsqu'il  est  envisagé  de  mettre  fin  à  la  protection,  sans  l'entourer 
d'aucune des garanties requises, le décret méconnaît le règlement (UE) 2024/1348 et le 
droit d'être entendu.

XII-1. En droit, l’article 13. paragraphe 10 du règlement (UE) 2024/1348 fait de l'entretien 
mené  en  personne  le  principe,  l'entretien  à  distance  par  visioconférence  demeurant 
« l'exception », justifiée par des motifs légitimes et subordonnée à une appréciation préalable 
de  son  caractère  approprié,  notamment  pour  les  demandeurs  vulnérables  ou  traumatisés 
(considérant  15).  Le droit  d'être entendu, principe général  du droit  de l'Union, exige que 
l'intéressé puisse faire valoir utilement son point de vue avant toute décision lui faisant grief 
(CJUE, 22 novembre 2012, M. M., C-277/11 ; CJUE, 16 juillet 2020, Addis, C-517/17). Le 
Conseil  constitutionnel n'a admis les vidéo-audiences en matière d'asile qu'au regard d'un 
ensemble de garanties légales – salles dédiées, confidentialité, présence du conseil, procès-
verbal (décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018).

XII-2. En l'espèce, le nouvel article R. 562-1 A autorise l'entretien « en ayant recours à un  
moyen de communication audiovisuelle » dans l'hypothèse la plus grave – celle où l'Office 
envisage de retirer une protection déjà accordée – sans exiger ni le consentement de l'intéressé, 
ni une appréciation préalable et individualisée de l'adéquation de ce procédé à sa situation, 
notamment de vulnérabilité. Le critère retenu – un comportement « susceptible de constituer  
une menace grave pour l'ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l'État » – repose en 
outre sur une simple susceptibilité, appréciée par l'Office lui-même, là où le règlement n'admet 
l'entretien à  distance qu'à  titre  d'exception justifiée.  Le décret  inverse ainsi  le  rapport  de 
principe à exception voulu par le règlement et prive de garanties effectives le droit d'être 
entendu des personnes protégées.

XIII. En huitième lieu, le décret méconnaît le principe de sécurité juridique.

XIII-1. En droit, il incombe à l'autorité investie du pouvoir réglementaire d'édicter, pour des 
motifs de sécurité juridique, les mesures transitoires qu'implique une réglementation nouvelle 
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(CE, Ass., 24 mars 2006, Société KPMG et autres, n° 288460).

XIII-2. En l'espèce, publié le 7 juin 2026, le décret est entré en vigueur dès le lendemain, ses 
dispositions s'appliquant aux demandes introduites et  aux procédures de fin de protection 
engagées à compter du 12 juin 2026 : l'ensemble de la procédure d'examen des demandes d'asile 
– autorités compétentes, qualification des procédures, voies et délais de recours – a ainsi été 
bouleversé cinq jours après la publication, alors que la partie législative du code demeurait  
inchangée et  sans  autre  mesure  transitoire  que le  maintien des anciennes  règles  pour  les 
demandes déjà introduites. Cette entrée en vigueur quasi immédiate, dans un cadre normatif 
que l'administration elle-même peine à restituer de manière cohérente (v.  les divergences 
précitées sur les délais de la demande ultérieure et le labyrinthe juridictionnel créé par le 
décret), porte une atteinte excessive à la sécurité juridique des demandeurs comme des acteurs 
de l'asile.

XIV. En neuvième lieu, par l'effet cumulé des dispositifs qu'il institue, le décret méconnaît 
le droit d'asile garanti par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, 
l'article 18 de la Charte des droits fondamentaux et la Convention de Genève du 28 juillet 
1951  (notamment  ses  articles  31,  §  2,  et  33),  ensemble  l'article  3  de  la  Convention 
européenne des droits de l'homme.

La  combinaison  d'une  qualification  préfectorale  officieuse  de  la  procédure  accélérée,  de 
clôtures par retrait implicite largement automatisées, de délais de recours réduits et éclatés et 
d'une entrée en vigueur  sans transition aboutit  à  priver  des demandeurs  de protection de 
l'examen effectif de leur demande, les exposant à un éloignement vers des pays où ils courent 
des risques de traitements contraires à l'article 3 (v. Cour EDH, 7 juillet 1989,  Soering c.  
Royaume-Uni, n° 14038/88 ; Cour EDH, G. C., 23 février 2012, Hirsi Jamaa et autres c. Italie, 
n° 27765/09), sans que ces restrictions soient nécessaires au sens de l'article 31, § 2, de la  
Convention de Genève, à laquelle renvoie l'article 78 du Traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne.

Sur le renvoi préjudiciel, en tant que de besoin

XV. Si le Conseil d'État estimait que certaines des dispositions contestées se bornent à mettre 
en œuvre des dispositions précises et inconditionnelles du règlement (UE) 2024/1348, il lui 
appartiendrait, ayant un doute sur la validité de celles-ci au regard du droit primaire, de saisir 
la Cour de justice, seule compétente pour constater l'invalidité d'un acte de l'Union (CJCE, 22 
octobre 1987, Foto-Frost, C-314/85, § 20).

La question suivante pourrait lui être renvoyée :

« Les dispositions de l'article 67, paragraphe 7, sous a), du règlement (UE) 2024/1348 
du 14 mai 2024, en ce qu'elles permettent aux États membres d'enserrer dans un délai  
compris entre cinq et dix jours le recours contre les décisions rejetant une demande  
comme irrecevable, implicitement retirée, infondée ou manifestement infondée, ainsi  
que les dispositions de ce règlement relatives au rejet pour retrait implicite, en ce  
qu'elles  permettraient  qu'une  autorité  autre  que  l'autorité  responsable  de  la  
détermination y procède, méconnaissent-elles les exigences résultant de l'article 47 de 
la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, de l'article 78 du Traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne et de l'article 31, § 2, de la Convention de  
Genève du 28 juillet 1951 ? »



12/12

Ou toute autre formulation qu'il lui plaira de retenir.

PAR CES MOTIFS

Les associations exposantes concluent qu'il plaise au Conseil d'État :

ANNULER le décret n° 2026-452 du 6 juin 2026 modifiant les modalités d'examen des 
demandes d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ;

ANNULER les dispositions litigieuses des fiches techniques de la DGEF prises pour son 
application, notamment celles organisant la « première qualification » préfectorale de la 
procédure accélérée (p. 20) et celles relatives au retrait implicite et à la demande ultérieure ;

SAISIR, en tant que de besoin, la Cour de justice de l'Union européenne de la question 
préjudicielle ci-dessus énoncée ;

METTRE À LA CHARGE de l'État la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-
1 du code de justice administrative.

Flor TERCERO
Avocate au barreau de Toulouse

Productions :

1) Décret n° 2026-452 du 6 juin 2026 (JORF n° 0132 du 7 juin 2026, texte n° 2) ;

2) Fiches techniques DGEF « Mise en œuvre du Pacte européen sur la migration et l'asile » (11 
juin 2026) : fiche n° I-1.4 (pp. 18-25), fiche n° I-1.6 (pp. 29-32), fiche n° I-5.1 (pp. 72-78) ; 
circulaire INTV2615721C du 10 juin 2026 ;

3) Statuts de l'Anafé et délibération du conseil d'administration du 2 juillet 2026 (mandat du 
président Olivier Clochard) ;

4) Statuts de l'ADA et délibération du bureau du 10 juillet 2026 (co-président Jean-Michel 
Reynaud) ;

5) Statuts de l'ASABP (AGE du 17 mars 2023) et délibération du bureau du 7 juillet 2026 
(présidente Laura Odasso) [version rectifiée à demander : date du décret erronée] ;

6) Statuts de l'Ardhis et délibération du conseil d'administration du 12 juillet 2026 (coprésident 
Philippe Neyer) ;

7) Statuts de l'ADDE et délibération du bureau du 22 juin 2026 [version rectifiée à demander : 
date du décret erronée] ;

8) Statuts de la FASTI et délibération du Bureau fédéral du 9 juillet 2026 (co-président Yolan 
Nicolas Erbs) ;

9) Statuts 2025 du GISTI et mandat du 20 juillet 2026 (présidente Karine Parrot) ;

10)  Statuts  du  SAF  et  délibération  du  bureau  du  16  juillet  2026  (président  Stéphane 
Maugendre) ;

11) Statuts (57e congrès) du Syndicat de la magistrature et délibération du 15 juillet 2026, 
version rectifiée transmise le 20 juillet 2026 (secrétaire générale Mathilde Thimotée) ;

12) Statuts de la Cimade et extrait des délibérations du conseil national du 26 juin 2026, copie 
certifiée conforme du 15 juillet 2026 (secrétaire générale Fanélie Carrey-Conte) ;

13) Statuts d’ELENA et décision du 21 juillet 2026  désignant Me Flor Tercero.


